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PROCES-VERBAL 

 

BUREAU COMMUNAUTAIRE 
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES PAYS D’APT LUBERON 

 

Le jeudi 03 juillet 2025 à 17 h 00  
Au siège de la Communauté de communes 

 
  

MEMBRES EN EXERCICE : 28    -     QUORUM : 15    -    PRESENTS : 21    -    PROCURATIONS : 1     -     VOTANTS : 22     
 
Présents :  
APT : M. Jean AILLAUD, Mme Véronique ARNAUD-DELOY, M. Frédéric SACCO, 
Mme Dominique SANTONI 
CASENEUVE : M. Gilles RIPERT 
CASTELLET-EN-LUBERON : M. Roger ISNARD 
CÉRESTE-EN-LUBERON : M. Gérard BAUMEL 
GARGAS : M. Patrick SIAUD 
GIGNAC : Mme Sylvie PASQUINI 
JOUCAS : M. Lucien AUBERT 
LACOSTE : M. Mathias HAUPTMANN 
LIOUX : M. Patrice FOURNIER 
MÉNERBES : M. Patrick MERLE 
ROUSSILLON : Mme Gisèle BONNELLY 
RUSTREL : M. Pierre TARTANSON 
SAIGNON : M. Jean-Pierre HAUCOURT 
SAINT-MARTIN-DE-CASTILLON : Mme Charlotte CARBONNEL 
SAINT-PANTALÉON : M. Luc MILLE 
SIVERGUES : Mme Martine CALAS 
VIENS : M. Frédéric ROUX 
VILLARS : Mme Sylvie PEREIRA 
 
 
Absents-excusés :  
AURIBEAU : M. Roland CICERO 
BUOUX : M. Hervé PLANCHON 
GOULT : M. Didier PERELLO 
LAGARDE D'APT : Mme Maryse BONNET 
MURS : M. Christian MALBEC 
SAINT-SATURNIN-LÈS-APT : M. Christian BELLOT 
 
 
Procurations de : 
BONNIEUX : M. Pascal RAGOT donne pouvoir à M. Gilles RIPERT 
  
 
Étaient également présents : 
SAFER : Fabrice TRIEP CAPDEVILLE (Directeur de la SAFER PACA-Délégation de Vaucluse) et Laurence 
MALATRAIT (Conseiller foncier de la SAFER PACA-Délégation de Vaucluse) 
CCPAL : Emmanuel BOHN (DGS), Laurence SANDOVAL et Charlotte GRÉGOIRE (Assistantes de Direction) 
 
 
SAFER 

 
Présentation du projet de Convention Intervention Foncière intercommunale par Fabrice TRIEP CAPDEVILLE, 
Directeur de la SAFER PACA-Délégation de Vaucluse et Laurence MALATRAIT, Conseiller foncier de la 
SAFER PACA-Délégation de Vaucluse. 
Cette présentation a pour but d’inciter la Communauté de communes Pays d’Apt Luberon (CCPAL) à adhérer 
en lieu et place des communes membres. 
Fabrice TRIEP CAPDEVILLE rappelle que 17 des 25 communes de la CCPAL adhèrent à la SAFER mais que 
la convention d’intervention foncière (CIF) intercommunale ne fera rien perdre des avantages de la convention 
individuelle actuelle pour chaque commune.  
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Il précise que pour la convention, la SAFER demande un référent administratif et un référent élu par commune. 
Cette convention permettra à la CCPAL d'avoir accès à une cartographie de toutes les transactions sur son 
territoire. 
 
Frédéric SACCO donne l’exemple d’un mas avec 10 hectares de terrain d’une valeur de 1 500 000 €. Si les 
10 hectares intéressent la SAFER, à quel prix la société va-t-elle acheter l’ensemble. 
Fabrice TRIEP CAPDEVILLE répond que le législateur a doté la SAFER d’un droit de préemption partiel. Il 
précise que sur cet exemple la SAFER ne peut pas réviser le prix. 
 
Présentation SAFER en annexe (1). 
Convention SAFER en annexe (2). 
 
 
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 
L’assemblée, à l’unanimité, désigne M. Frédéric SACCO en qualité de secrétaire de séance. 
 
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU PRECEDENT BUREAU COMMUNAUTAIRE 

 
Le conseil, à l’unanimité approuve le procès-verbal de la séance du 05 juin 2025.A 
 
 
Le Comité Social Territorial (CST) n’ayant pas eu lieu le lundi 30 juin 2025, le Président informe l’assemblée 
que le point relatif à la « MODIFICATION DES TABLEAUX DES EFFECTIFS DE DIFFERENTS BUDGETS » 
est reporté à une séance ultérieure. 
 
 
CONSERVATOIRE DE MUSIQUE 

 
 1 – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA REGION SUD PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
POUR L’ACQUISITION D’UN CLAVECIN 
 
Le Conservatoire de musique développe depuis plusieurs année, grâce à son enseignante, sa classe de multi-
claviers : orgue, clavecin, harmonium, avec également la diversification des apprentissages des claviers 
anciens. 
 
L’instrumentarium actuel, précisément en ce qui concerne le clavecin, est désormais insuffisant pour 
poursuivre le développement de cet instrument au sein de l’établissement et sur le territoire intercommunal. 
 
Le fait d’avoir pu utiliser le clavecin Tuzzi (en prêt) depuis plus de 1 an a permis de vérifier ses qualités (facture 
solide, toucher et sonorités délicates, bonne tenue de l’accord) mais aussi d’identifier et d’évaluer les bénéfices 
d’un tel instrument :  

• Possibilité pour les élèves de la classe multi-claviers, d’étudier le répertoire ancien et contemporain 

nécessitant la présence de 2 claviers et/ou un ambitus allant jusqu’au mi ou au fa aigu ; 

• Jeu en 4 mains ou à 2 clavecins ; 

• Travail sur les tempéraments facilité (un des deux clavecins restant en tempérant égal ou presque 

égal pour certaines pratiques collectives) ; 

• Aspect ludique pour les débutants par la présence des 2 claviers et du jeu de 4 pieds ; 

• Possibilité d’accompagner un effectif plus important ou de jouer dans un espace plus vaste (sachant 

que le conservatoire se produit dans de nombreux lieux du territoire et que la classe multi-claviers 

joue régulièrement dans les églises où se trouvent les orgues).  

Véronique ARNAUD-DELOY souligne la nécessité pour le Conservatoire de musique Pays d’Apt Luberon 
d’acquérir ce clavecin Tuzzi d’occasion pour un prix de 9 700 € auprès de l’association Culture et Orgues 
d’Apt. 
 
Elle explique que l’ensemble de ces instruments seront mis à la disposition des élèves (débutants et plus 
avancés) du Conservatoire de musique dans le cadre de leur cursus de formation et pratiques collectives, 
mais également des calles artistiques avec le collège, parcours découverte du Conservatoire… mais 
également hors les murs du Conservatoire. 
 
Au regard des enjeux que représentant aujourd’hui l’accès aux droits culturels des jeunes, le Conservatoire 
de musique et son équipe se mobilisent pour répondre localement aux besoins des familles les plus fragilisées 
et facilitent l’accès de leurs enfants à une éducation musicale de qualité tout au long de la vie. 
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Cette acquisition peut être subventionnée à hauteur de 60% du montant par la Région Sud Provence-Alpes-
Côte d’Azur, dans le cadre de son soutien à l’acquisition d’instruments de musique rares. 
 
Dans le cadre de ce dispositif, la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur apporte ainsi son concours à un 
enseignement artistique de qualité, garantit une équité territoriale et encourage les projets collectifs. 
 
Le Bureau communautaire, après délibération, à l’unanimité :  
 
Approuve le plan de financement prévisionnel suivant : 
 

 
Sollicite les aires financières de la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, à hauteur de 60% du montant 
total, soit 5 820 €. 
 
Précise que le budget nécessaire est inscrit au budget principal 2025 investissement de la CCPAL. 
 
Autorise Monsieur le Président à signer le dossier de subvention correspondant ainsi que tout document 
relatif à ce dossier. 
 
 
TOURISME 

 
 2 – DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR LE PROJET DE MOBILITE ACTIVE DE L’OFFICE DE 
TOURISME INTERCOMMUNAL PAYS D’APT LUBERON 
 
Dominique SANTONI rappelle :  

• Le Code des transports, notamment ses articles L.1211-1 et suivants relatifs à l’organisation de la 

mobilité et à la planification des mobilités durables,  

• Le Code de l’environnement, notamment les articles L. 333-1 et suivants relatifs à la politique des 

Grands Sites de France, 

• Le Schéma national des vélo routes et voies vertes, cadre de référence pour le développement du 

cyclotourisme en France, 

• La loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités (LOM), qui affirme la nécessité 

de développer des solutions de mobilité accessibles, durables et adaptées aux territoires. 

 
Le Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET), adopté par délibération N°CC-2020-153 du Conseil 
communautaire en date du 14 décembre 2020, identifie la mobilité comme un levier stratégique de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre. 
 
La Vice-Présidente cite :  

• la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de 

la résilience face à ses effets, notamment en matière de mobilité propre, 

• la délibération n°CC-2025-76 du 19 juin 2025 relative à la convention de délégation de compétences 

entre la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur et la CCPAL concernant l’organisation de services 

de mobilité. 

 
La Vice-Présidente souligne l’enjeu de l’accessibilité des sites, et plus généralement des mobilités et des flux 
de déplacements liés au tourisme. Il apparait nécessaire de poursuivre un développement durable du territoire, 
avec l’objectif de préserver au mieux le caractère remarquable de ce patrimoine. 
 
Elle mentionne la pression résidentielle et les flux particulièrement élevés, la saturation des infrastructures 
routières, parkings et centre de villages, le fort potentiel du cyclotourisme et le souhait de la CCPAL de 
développer les mobilités actives et partagés. 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL  

Montant estimatif des dépenses  Montant estimatif des recettes 

Achat d’un clavecin 

d’occasion pour la classe de 

multi-claviers  

9 700 € 

Région Sud 

Provence-Alpes-

Côte d’Azur (60%) 

5 820 € 

Autofinancement  

CCPAL (40%) 
3 880 € 

TOTAL                                                                                             9 700 € TOTAL 9 700 € 
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De nombreux acteurs du territoire sont prêts à s’engager en faveur des mobilités alternatives à la voiture 
individuelle. 
 
Il est nécessaire de déployer une offre vélo sur le territoire en s’appuyant sur un dispositif de bornes de vélos 
en libre-service et de location moyenne et longue durée avec des vélos à assistance électrique. 
 
La convention de délégation de compétences adoptée le 19 juin 2025 concerne l’organisation de services 
relatifs aux mobilités actives et partagées entre la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur et la CCPAL 
portant sur la nature et le périmètre des compétences déléguées par la Région Sud Provence-Alpes-Côte 
d’Azur à la Communauté de communes ainsi que les modalités de cette délégation pour une durée de trois 
ans. 
 
Le Conseil d’exploitation de l’Office de tourisme intercommunal Pays d’Apt Luberon a émis un avis favorable 
en date du 25 juin 2025. 
 
Les plans de financement prévisionnels sont les suivants : 
 

 

 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL ANNEE 2025 

Montant estimatif des dépenses HT Montant estimatif des recettes 

PROJET 

MOBILITE 

ACTIVE 

Frais de fonctionnement                       121 500 € 

Achat de VAE                                          50 400 € 

Stations VAE                                           62 500 €   

Stationnements vélos                                5 800 €                            

Département de 

Vaucluse (10%) 
24 020 € 

Région Sud 

Provence-Alpes-

Côte d’Azur (20%) 

48 040 € 

Etat 

Fonds Vert (50%) 
120 100 € 

Autofinancement 

CCPAL (20%) 
48 040 € 

TOTAL                                                                                        240 200 € TOTAL 240 200 € 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL ANNEE 2026 

Montant estimatif des dépenses HT Montant estimatif des recettes 

PROJET 

MOBILITE 

ACTIVE 

Frais de fonctionnement                                 188 750 €                        

Achat de VAE                                                  70 400 € 

Stations VAE                                                   92 500 € 

Stationnements vélos                                        5 800 €                                      

Département de 

Vaucluse (10%) 
35 745 € 

Région Sud 

Provence-Alpes-

Côte d’Azur 

(20%) 

71 490 € 

Etat 

Fonds Vert (50%) 
178 725 € 

Autofinancement 

CCPAL (20%) 
71 490 € 

TOTAL                                                                                          357 450 € TOTAL 357 450 € 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL ANNEE 2027 

Montant estimatif des dépenses HT Montant estimatif des recettes 

PROJET 

MOBILITE 

ACTIVE 

Frais de fonctionnement                               147 500 €                         

Achat de VAE                                                  49 200 € 

Stations VAE                                                   62 500 €   

Stationnements vélos                                        5 800 €                                      

Département de 

Vaucluse (10%) 
26 500 € 

Région Sud 

Provence-Alpes-

Côte d’Azur (20%) 

53 000 € 



Séance du 03/07/2025                                                           5/5 

 
Frédéric ROUX demande si les villages les plus reculés pourront avoir des stations VAE. 
Dominique SANTONI répond que ce projet de mobilité active sera lancé l’année prochaine en commençant 
par les sites ocriers pour réduire le trafic des voitures et permettre aux touristes de se déplacer. Elle indique 
que ces installations s’étendront par la suite sur le territoire de la CCPAL.  
Patrick SIAUD demande confirmation de l’existence d’un plan d’aménagement du projet et souhaite pouvoir 
le consulter. 
Dominique SANTONI confirme l’existence de ce plan et rajoute qu’il sera consultable par les élus.   
Frédéric SACCO demande comment arrive-t-on à se faire subventionner du fonctionnement, car c'est rare.  
Emmanuel BOHN précise que le financement n’est pas encore acté, il s’agit pour l’instant de demander des 
subventions. À priori, dans les règlements d’intervention du Fonds Vert, les dépenses de fonctionnement 
seraient éligibles. 
Charlotte CARBONNEL explique qu’il s’agit d’un fonctionnement fourni par un prestataire et non du 
fonctionnement des agents de la CCPAL.  
 
Le Bureau communautaire, après délibération, à l’unanimité :  
 
Approuve les plans de financement sur trois années, 
 
Autorise le Président ou son représentant à solliciter une aide financière auprès du Département de Vaucluse 
pour un montant de 86 265 € sur trois ans. 
 
Autorise le Président ou son représentant à solliciter une aide financière auprès de la Région Sud Provence-
Alpes-Côte d’Azur dans le cadre d’intervention du Vélo du quotidien pour un montant de 172 530 € sur trois 
ans. 
 
Autorise le Président ou son représentant à solliciter une aide financière auprès de l’Etat, dans le cadre du 
Fonds Vert, pour un montant de 431 325 € sur trois ans. 
 
Donne mandat au Président ou à son représentant pour engager toutes les démarches administratives et 
financières afin de mener à bien le projet. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 

 
 
PIECES ANNEXES 

 
1- Présentation SAFER 
2- Convention SAFER 

 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance. 
 

Le secrétaire de séance, Le Président, 
M. Frédéric SACCO Gilles RIPERT 

 
 

 
 

  

Etat 

Fonds Vert (50%) 
132 500 € 

Autofinancement 

CCPAL (20%) 
53 000 € 

TOTAL                                                                                        265 000 € TOTAL 265 000 € 


